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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 

 
ORDONNANCE RENDUE EN PROCÉDURE  

D'ADMISSIBILITÉ DES RECOURS EN CASSATION 
 
 

no 9822 du 31 juillet 2013 
 

 
A. 209.503/XI-19.749 
 
 
En cause :  XXXXX,  
     ayant élu domicile chez 
     Me Ch. NTAMPAKA, avocat, 
     rue de Wynants 23 
     1000 Bruxelles, 
      
     contre : 
 
      le Commissaire général aux 
      réfugiés et aux apatrides. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 
 

 
    Vu la requête introduite le 17 juillet 2013 par Eléazar HABIYAKARE 
qui demande la cassation de la décision n° 105.127 du 17 juin 2013 (dans l’affaire 
112.836/I) rendue par le Conseil du contentieux des étrangers ; 
  
    Vu le dossier de la procédure communiqué le 23 juillet 2013 par le 
Conseil du contentieux des étrangers; 
 
    Vu l’article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, inséré par 
l'article 8 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’État et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers;  
 
    Vu l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en 
cassation devant le Conseil d’État, notamment les articles 7 à 11; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 

Considérant qu’en vertu de l’article 6 de l’arrêté royal du 30 novembre 
2006 précité, la taxe visée à l’article 30, § 5, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur 
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le Conseil d’État est inscrite en débet par le greffier en chef; qu’il n’y a dès lors pas 
lieu de statuer sur la demande de pro deo; 

 
Considérant qu’après le rejet d’une première demande d’asile et en 

réponse, sur recours, à une seconde demande, l’arrêt attaqué refuse au requérant la 
qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire; 

 
Considérant que le requérant prend un moyen unique de la violation des 

articles 149 de la Constitution, 6.1 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, 26 et 27 de la directive 2005/85/CE du 
Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la 
procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres, 1er, A, 2, 
de la Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, et 
48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers; qu’en une première branche, il fait en 
substance grief au Conseil du contentieux des étrangers de rejeter la correspondance 
entre sa propre identité et celle de la personne poursuivie et placée sur la liste des 
génocidaires, alors que la carte d’identité produite permettait de constater que la 
différence de date de naissance et de prénom entre cette carte d’identité et la liste 
précitée, retenue par le juge, résultait d’une erreur, «fruit de l’ignorance des 
personnes qui confectionnent les listes», et aurait pu et dû être vérifiée et corrigée par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en vertu du principe du partage 
de la preuve; qu’il ajoute qu’au regard de l’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 
1980 précitée, il «a présenté son identité et des éléments de preuve pour pouvoir le 
situer dans l’espace et dans le temps, qu’il a produit un récit cohérent et 
circonstancié, confirmé par d’autres personnes, domiciliées notamment en Belgique 
et en Union européenne»; qu’en une seconde branche, il fait valoir en substance 
qu’en mettant en doute la crédibilité de son récit et en ne tenant pas raisonnablement 
compte de tous les éléments portant sur son identification et sur l’inexistence d’un 
autre XXXXX, l’arrêt attaqué «procède à une appréciation de faits arbitraire, en 
violation avec une motivation adéquate et le principe de proportionnalité de la 
décision», «ne mentionne pas le raisonnement effectué par le juge pour confirmer la 
décision attaquée, se contentant de juger que les faits se vérifient à la lecture du 
dossier administratif» et qu’«agissant ainsi le Conseil n’a pas motivé sa décision 
adéquatement»;      

 
Considérant que l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales n’est pas, en tant que tel, applicable à la 
procédure d’examen d’une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié; qu’à 
cet égard le moyen manque manifestement en droit; qu’il est manifestement 
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irrecevable en tant qu’il invoque la violation des articles 26 et 27 de la directive 
2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 précitée, à défaut d’indiquer en quoi 
l’arrêt attaqué les aurait méconnus;  

 
Considérant qu’une simple lecture de l’arrêt permet de constater que le 

juge a bien pris en compte tous les nouveaux documents produits par le requérant à 
l’appui de sa seconde demande d’asile et de comprendre clairement le raisonnement 
qui amène le juge à faire siens les motifs de l’acte qui lui était déféré en ce qu’il n’est 
pas établi que le requérant est la personne renseignée dans la liste de génocidaires 
produite; qu’en tant que le moyen conteste la pertinence des motifs de l’arrêt, il 
manque manifestement en droit, dès lors que l’obligation de motivation des 
jugements est une règle de forme et que, partant, la circonstance que les motifs de 
l’arrêt seraient erronés en droit ou en fait, ne peut constituer une violation des articles 
149 de la Constitution et 39/65 de la loi du 15 décembre 1980 précitée; que, par 
ailleurs, aucune des dispositions visées au moyen n’établit un mode spécial de preuve 
dans le cadre de la reconnaissance de la qualité de réfugié en sorte que l’appréciation 
en fait de la crédibilité des déclarations d’un demandeur d’asile de même que de la 
valeur probante des documents produits, sur lesquels le Conseil du contentieux des 
étrangers, juge du fond, fonde sa conviction, qui lui sont régulièrement soumis et sur 
lesquels le candidat réfugié a pu librement s’expliquer, relève de son pouvoir 
souverain; qu’il n’appartient pas au Conseil d’État, lorsqu’il statue en cassation 
administrative, de substituer au juge de plein contentieux sa propre appréciation à cet 
égard, ni de contrôler une telle appréciation souveraine, ce à quoi le moyen l’invite 
pourtant à propos de la liste de génocidaires sur laquelle le requérant affirme figurer; 
qu’en ses deux branches, le moyen est, à cet égard, manifestement irrecevable;      

 
Considérant que l’examen de la requête au stade de la présente procédure 

d’admission suffit à constater qu’il y a lieu d'appliquer l’article 20, § 2, des lois 
coordonnées sur le Conseil d’État,  
 

D É C I D E : 
 
Article 1er. 
 
 Il n’y a pas lieu de statuer sur la demande de pro deo. 
 
Article 2. 
 
 Le recours en cassation n’est pas admissible. 
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Article 3. 
 
    Les dépens, liquidés à 175 euros, sont mis à charge de la partie 
requérante. 
   
    Ainsi rendu à Bruxelles, le trente et un juillet deux mille treize par : 
 
  Mme C. DEBROUX,  conseiller d'État, 
  M.  X. DUPONT,  greffier. 
 
   Le Greffier,   Le Conseiller d'État, 
 
 
 
     X. DUPONT      C. DEBROUX 


